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n janvier 2006, le Comité national
consultatif dʼéthique a émis un avis
favorable à lʼassouplissement
« prudent » de l'anonymat et du

secret de la filiation. Cet avis concerne les
enfants nés grâce au recours à des tech-
niques de procréation médicalement assis-
tée, notamment, le don de sperme. Un
don, qui, depuis 1971 en France, reste
anonyme et gratuit et constitue la devise
des CECOS (Centres dʼétude et de conser-
vation des œufs et du sperme humains).
Que faut-il entendre par cet avis ?
Pourquoi cette demande dʼassouplisse-
ment ? Pourquoi lʼappel à la prudence ?

Voici quelques questions fonda-
mentales qui touchent de
près les domaines de la
parenté, de la filiation, des
nouvelles formes de
parentalité qui caractéri-
sent nos sociétés et qui
nous font changer le
regard porté jusquʼà
présent à lʼinstitution
familiale. Ces ques-
tionnements sont au
cœur dʼune recherche
de psychologie
sociale, dont les
contours seront pré-
sentés ici, menée au
sein du Groupe
dʼEtude des Relations
Asymétriques en colla-
boration avec la
Fédération Française
des CECOS1.

1. PRÉSENTATION DE LA RECHERCHE

Cette étude, venant de débuter, a pour but
dʼexplorer les informations, représenta-
tions, valeurs et normes qui, orientent chez
les hommes et les femmes les prises de
positions relatives à la question sensible de
lʼanonymat du donneur lors du recours à
lʼinsémination artificielle avec don de
sperme (IAD). De plus, nous nous intéres-
sons à lʼétude des nouvelles probléma-
tiques, éthiques et sociales, soulevées par
cette technique de procréation quant à la
représentation de la procréation, du don,
de lʼenfant, des nouvelles formes de paren-
talité qui en découlent (p.ex. homoparenta-
lités), de la filiation et de la transmission
(ou pas) dʼun récit de conception à lʼenfant
et au sein du cercle social et familial.

Il est attendu des résultats de cette
recherche quʼils servent, principalement,
de base permettant dʼinventorier les rai-

sons qui plaident pour ou contre lʼabandon
de lʼanonymat et de dresser des profils
dʼattitudes dont on étudiera la distribution,
au sein dʼun large échantillon, selon des
variables socio-démographiques. Grâce à
la collaboration de recherche établie avec
la Fédération Française des CECOS, nous
avons la possibilité dʼavoir accès à un
échantillon représentatif de la population
française.

Sans préjuger des motifs, bioéthiques et
légaux, qui peuvent orienter les politiques
de santé dans le sens dʼun encouragement
ou dʼune imposition de lʼaccès aux informa-
tions concernant lʼidentité de(s)

donneur(s), dans le cadre de cette tech-
nique spécifique de procréation, il est loisi-
ble de penser que les résultats de cette
recherche pourront également être utilisés
pour lʼétablissement de programmes dʼin-
formation et dʼargumentaires destinés à
mettre en évidence les enjeux sociétaux de
ces politiques.

2. POSITION DU PROBLÈME

De plus en plus de couples rencontrant des
difficultés de procréation, notamment lʼin-
fertilité masculine et/ou la stérilité, font
appel à lʼIAD qui a permis la naissance
dʼenviron 30 000 enfants en France jusquʼà
présent. Les CECOS, créés depuis 1973,
assurent la congélation et la conservation
des spermatozoïdes, garantissent lʼanony-
mat et la gratuité du don, tandis que leur
fonctionnement est réglementé par la loi
française sur la bioéthique (29/07/94).

Une revue de littérature attentive permet
de constater que nous possédons peu de
données fiables sur le devenir familial des
couples qui demandent lʼaide des CECOS,
sur lʼincidence de ce mode de procréation
à leur vie de famille, de parents ou dʼen-
fants. À ce jour, rarissimes sont les études
scientifiques ayant exploré le champ repré-
sentationnel couvert par les questions de
cette nouvelle forme de parentalité en
France (cf. MANUEL et CZYBA, 1983 ; HOUEL
et CLÉMENT, 1988) tandis que depuis une
dizaine dʼannées, un nombre croissant
dʼétudes, anglosaxonnes pour la plupart
dʼentre elles, commencent à étudier la
question de manière longitudinale et com-

parative.

Pour construire lʼobjet
de cette recherche, il
nous semble pertinent
de dégager plusieurs
dimensions à propos
desquelles peuvent
intervenir divers sys-
tèmes de représenta-
tions et de valeurs :
lʼanonymat du don-
neur, la parenté, la filia-
tion, les rapports de
genre. Il va de soi que
ces dimensions sont
interconnectées ou se
chevauchent, et
quʼelles ne sont distin-
guées et traitées sépa-
rément ici que pour
répondre à des exi-

gences analytiques.
Leur exploration devrait

permettre dans une phase ulté-
rieure de traitement des données de déga-
ger les structures dʼattitudes et les sys-
tèmes de représentations mobilisés par ce
type spécifique de procréation et corres-
pondant à des choix spécifiques. Nous
développons rapidement, ci-après, les
axes de questionnement qui correspon-
dent à ces différentes dimensions.

3. LʼANONYMAT DU DONNEUR

Le cadre législatif relatif à lʼanonymat du
donneur de sperme varie selon les pays, à
lʼintérieur même de lʼEurope. Un bref tour
dʼhorizon suffit pour sʼen persuader, mais
également pour saisir des tendances.

En Suède et aux Pays-Bas, lʼenfant né par
IAD a le droit dʼaccès aux informations
complètes sur le donneur dès lʼâge de 18
ans. En Allemagne, en Autriche et en
Suisse lʼanonymat a été aboli pour les don-
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neurs. En Grande-Bretagne, lʼenfant conçu
(avant avril 2005) peut avoir accès aux
informations génétiques concernant son
géniteur (poids, taille, origine ethnique,
profession) sans pour autant pouvoir lʼiden-
tifier. Cʼest chose faite pour les enfants
conçus grâce à lʼIAD après avril 2005 qui
pourront dès leur majorité avoir
accès à lʼidentité du donneur. Au
Danemark des tensions existent
entre le Comité dʼéthique qui sug-
gère un accès aux informations
sur le donneur et le Ministère de
la Santé (pro anonymat). En
Israël, un des premiers pays
ayant légalisé lʼIAD pour des
femmes célibataires, la pratique
du secret et de lʼanonymat est de
rigueur (LANDAU, 1998). En
France, le don de sperme est, jusquʼà pré-
sent, anonyme et gratuit. Le nombre dʼen-
fants conçus avec le sperme dʼun même
donneur est strictement limité. Le récent
avis émis par le Comité national consultatif
dʼéthique, cité en début dʼarticle,
pourrait conduire à une remise en
cause progressive de lʼanonymat
du donneur.

Néanmoins, des études anglo-
saxonnes réalisées ces dernières
années soulignent le besoin vital
du maintien de cet anonymat (cf.
PENNINGS, 2001). Lʼargument
majeur consiste à attirer lʼatten-
tion sur la diminution drastique
des donneurs au cas où leur
identité serait dévoilée. En
Australie, moins dʼun donneur sur
deux souhaiterait perdre son ano-
nymat, tandis quʼaux Etats-Unis,
deux tiers des donneurs souhai-
tent rester anonymes. En
Finlande, le pourcentage des
donneurs désirant procurer des
détails sur eux-mêmes atteint le
17%, tandis que des centres spé-
cialisés à lʼIAD en Grande-
Bretagne et dans dʼautres pays
européens occidentaux craignent
une perte de 80% de leur taux de
donneurs si leur anonymat nʼest
plus garantit. La British Andrology
Society considère que la levée de
lʼanonymat aura des conséquences impor-
tantes au niveau du choix de couples dési-
rant utiliser lʼIAD, tant par la formation de
longues listes dʼattente, que par le risque
de grossesses multiples dues à des traite-
ments hormonaux « agressifs » maximisant
les chances dʼune grossesse pour com-
penser le manque de donneurs.

Néanmoins, si lʼanonymat est synonyme
de diminution quantitative des donneurs,
quʼen est-il des familles récipiendaires ?

Les stratégies parentales, constatées à ce
jour, concernant la « gestion » du mode
de conception vis-à-vis de lʼenfant se décli-
nent en trois types de choix : (a) garder le
secret absolu des origines génétiques et
du mode de conception ; (b) dévoiler le

mode de conception à lʼenfant ; (c) parler
du donneur. Ces stratégies témoignent des
pôles de tension, éthiques et identitaires,
psychologiques et sociétaux qui se situent
sur un continuum entre ce que les parents
peuvent/savent/doivent dire et ce que lʼen-
fant doit/peut/veut savoir.

Cependant, toutes les études réalisées à
ce jour auprès de familles ayant eu recours
à lʼIAD tentent de montrer que, malgré les
différents cadres législatifs existants sur

lʼanonymat du donneur, la grande majorité
des parents fait le choix de ne rien raconter
à lʼenfant sur les conditions de sa concep-
tion. Le récit du don génétique disparaît au
profit, sans doute, des récits plus « norma-
lisés » et canoniques garantissant une vie
de famille « comme celles des autres ».

Lʼenjeu psychosocial, éthique et légal
concerne, dʼun côté, le droit de lʼenfant
dʼavoir accès à ses origines et si oui,
jusquʼà quel degré, de lʼautre, le droit et
lʼintérêt du donneur de rester anonyme,
enfin, le maintien dʼun équilibre familial. On
pourrait résumer une bonne partie de cet
enjeu en lʼexpression « pour lʼintérêt de
lʼenfant ». Les tenants de lʼanonymat pen-
sent que lʼinformation sur les origines pour-
rait être dommageable pour lʼenfant et pour

les relations familiales. A lʼinverse, les
défenseurs de lʼaccès à lʼinformation sur
les origines clament les conséquences
psychosociales dommageables pour lʼen-
fant dues au secret en se référant notam-
ment aux études concernant les familles
adoptives et à la littérature sur les théra-

pies familiales. La controverse,
dans son ensemble, soulève éga-
lement, et indirectement, le pro-
blème du droit à lʼinformation per-
sonnelle qui englobe avec insis-
tance aujourdʼhui les sociétés
occidentales.

Une étude approfondie récente,
longitudinale et à échelle euro-
péenne (GOLOMBOK et al., 2002),
comparant quatre types de

familles différentes (adoptives, ayant eu
recours à la fécondation in vitro, à lʼIAD,
nʼayant pas eu recours à la procréation
médicalement assistée), a clairement éta-
blie quʼil nʼy avait aucune différence signifi-

cative entre elles en ce qui
concerne le climat affectif et émo-
tionnel familial, ainsi que le déve-
loppement et le bien-être psycho-
logique des enfants (à lʼâge de
passage à lʼadolescence).
Concernant, en particulier, les
familles ayant eu recours à lʼIAD,
cette même étude révèle que
seulement 8,6% des parents ont
parlé à leurs enfants de leur
mode de conception (contre
69,9% ayant décidé de ne rien
dire). La protection des enfants,
lʼinquiétude de lʼimpact du récit
sur lʼéquilibre relationnel de lʼen-
fant avec le père ou la mère, ou
encore, le maintien des relations
sociales extra familiales, font par-
tie des raisons principales évo-
quées pour justifier la décision
des parents de ne rien dire à leurs
enfants. A lʼinverse, le droit de
lʼenfant de savoir, la peur de lʼap-
prendre par quelquʼun dʼextérieur
à la famille et le risque dʼendoga-
mie consanguine, ont été évo-
quées comme raisons principales
par la minorité des familles ayant
parlé à leurs enfants de lʼIAD.

Il est important de signaler que même en
Suède, où pourtant la législation donne le
droit dʼobtenir des informations sur lʼiden-
tité du donneur, seulement 11% des
parents interrogés avaient informés leur
enfant de son mode de conception (VAN
BERKEL, 1999). Il convient dʼajouter quʼune
grande proportion de parents (environ la
moitié) ayant opté pour le maintien du
secret au sein du cercle familial ont parlé
de lʼIAD à, au moins, une personne de leur
entourage proche, ou médical prenant
ainsi le risque dʼune rupture future, acci-
dentelle ou volontaire, de leur secret.
Aucune étude portant sur des familles
ayant au recours à lʼIAD ne mentionne une
quelconque détérioration du climat familial
ou du vécu parental dû à ce mode de

Toutes les études réalisées à ce jour
auprès de familles ayant eu recours à l’IAD
tentent de montrer que, malgré les différents
cadres législatifs existants sur l’anonymat
du donneur, la grande majorité des parents
fait le choix de ne rien raconter à l’enfant

sur les conditions de sa conception.
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conception. De plus, ces mêmes
familles déclarent un sentiment de satis-
faction de vie largement au-dessus de la
moyenne et ont un taux bas de sépara-
tion. Le contraste est frappant lorsquʼon
regarde cette fois-ci les familles homo-
parentales, notamment féminines, ayant
eu recours à lʼIAD. Ce sont les seules au
sein desquelles on envisage majoritaire-
ment de parler à lʼenfant quant à son
mode de conception (TOURONI & COYLE,
2002). Une structure familiale nouvelle,
une parenté nouvelle, et, de surcroît,
minoritaire, serait plus ouverte au récit
des origines de lʼenfant, serait plus à
même de lui parler de son mode de
conception et, souvent, du donneur.

Il convient dʼajouter que lʼIAD, comme
tout autre technique de procréation
médicalement assistée, est à mettre en
rapport avec les projets familiaux et les
aspects temporels et quantitatifs de leur
réalisation. Interviennent également les
conceptions relatives à lʼinstitution fami-
liale et ses transformations, ainsi quʼà
ses formes traditionnelles ou alterna-
tives. Les résultats des nombreux tra-
vaux existant sur ce sujet (cf. DE SINGLY,
1996 ; JODELET, 1994 ; VAYENA et al.,
2002) seront utilisés pour déterminer les
indicateurs permettant dʼen estimer la
valeur par rapport à dʼautres formes de
procréation. Un aspect qui semble
important à relever ici concerne les
effets de lʼévolution de la famille sur la
manière dont les hommes se situent par
rapport à la filiation. De ce point de vue,
on sʼinterrogera sur lʼévolution des senti-
ments de responsabilité dans lʼengen-
drement et du vécu dʼune parenté plei-
nement sociale (liens symboliques ver-
sus liens génétiques).

Toutes ces études mettent en lumière,
au moins, trois formes dʼasymétries que
nous tenterons dʼexplorer en détail :
- une asymétrie de parenté ; la parenté
génétique de lʼun des deux parents ver-
sus la parenté uniquement sociale de
lʼautre. Le symbolique prime-t-il sur le
génétique ? La parenté du social prime-
t-elle sur la parenté du biologique ?
- une asymétrie dʼintention ; au sein des
couples hétérosexuels les mères natu-
relles sont plus favorables que les pères
à dévoiler à lʼenfant son mode de
conception ;
- une asymétrie de partage ; la moitié
des parents, dans les familles IAD, par-
tagent le « secret » de la conception de
leur enfant avec des tiers, des proches,
sans pour autant le partager avec le ou
leurs enfants.

La procréation médi-
calement assistée a
donné lieu à la satis-
faction dʼun désir
social grandissant
dʼenfantement et a

inauguré de nouvelles formes et struc-
tures parentales inédites jusquʼalors. Il
suffit, par exemple, de penser quʼau-
jourdʼhui, théoriquement, un enfant peut
être en lien de parenté (génétique ou
sociale, directe ou indirecte) avec cinq
autres personnes (donneur de sperme,
donneur dʼovule, mère porteuse, «
parent(s) » sociaux). Ceci crée un décor
parental nouveau dont les épiphéno-
mènes ne sont pas encore suffisamment
étudiés. En tout cas ceci invite à repen-
ser les métamorphoses de la parenté
(GODELIER, 2004) sous leurs dimensions
politique, juridique, psychologique et
sociétale. Cette recherche2 vise à contri-
buer à cette réflexion.

KALAMPALIKIS Nikos
Maître de conférences en

Psychologie sociale
nikos.kalampalikis@univ-lyon2.fr

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES

DANIELS K.R., THORN P. 2001. Sharing information
with donor insemination of spring, Human
Reproduction, 16(9), 1792-1796.
DE SINGLY F. 1996. Le soi, le couple et la famille.
Paris, Nathan.
GODELIER M. 2004. Métamorphoses de la parenté.
Paris, Fayard.
HOUEL A., CLÉMENT J.-L. 1988. Lʼenfant IAD entre ses
parents et le médecin, Sciences Sociales et Santé,
VI(2), 3154.
JODELET D. 1994. Le corps, la personne et autrui, in
S. Moscovici (éd.), Psychologie sociale des relations
à autrui. Paris, Nathan, pp. 41-68.
KALAMPALIKIS N. 2003. Lʼapport de la méthode
Alceste dans lʼétude des représentations sociales, in
J.-C. Abric (éd.), Méthodes dʼétude des représenta -
tions sociales. Paris, Editions Erès, pp. 147-163.
KALAMPALIKIS N., BUSCHINI F. 2002. The Prospero
software program: An alternative tool for the study of
social representations, European Review of Applied
Psychology, 52(3-4), 241-251.
LANDAU R. 1998. The management of genetic origins :
secrecy and openness in donor assisted concep-
tion in Israel and elsewhere, Human Reproduction,
13(11), 3268-3273.
MANUEL C., CZYBA J.-C. 1983. Aspects psychologiques de
l'insémination artificielle. Paris, SIMEP.
PENNINGS G. 1997. The ʻdouble trackʼ policy for
donor anonymity, Human Reproduction, 12(12),
2839-2844.
PENNINGS G. 2001. The reduction of sperm donor
candidates due to the abolition of the anonymity rule :
analysis of an argument, Journal of Assisted
Reproduction and Genetics, 18(8), 617
622.
TOURONI E., COYLE A. 2002. Decision making in
planned lesbian parenting : an interpretative phe
nomenological analysis, Journal of Community and
Applied Psychology, 12, 194-209.
VAN BERKEL D et al. 1999. Differences in the attitudes
of couples whose children were conceived through
artificial insem nation by donor in 1980 and in 1996,
Fertility and Sterility, 71, 226-231.
VAYENA E., ROWE P.J., GRIFFIN P.D. (eds), 2002.
Current Practices and Controversies in Assisted

Reproduction. Geneva, World Health Organization.
1 Responsables de la recherche (GERA) : HOUEL
Annik & KALAMPALIKIS Nikos.
Membres de lʼéquipe du projet* : DUMET Nathalie
(CRPPC), DURIF-BRUCKERT Christine, DURIF-
VAREMBONT Jean-Pierre, FIEULAINE Nicolas,
HAAS Valérie, MENDES-LEITE Rommel, MERCA-
DER Patricia, SCHARNITZKY Patrick.
*des membres des CECOS interviendront ponctuel-
lement lors de la réalisation de la recherche
2 Nous avons opté pour la construction dʼun échan-
tillon basé sur quatre variables : (i) le genre du
parent, (ii) le fait dʼavoir ou pas dʼenfant(s), (iii) la
temporalité de la procréation, (iv) lʼexistence et le
type de PMA. Le questionnaire, lʼentretien individuel
et lʼentretien collectif (focus groups, cf. bibliogra-
phie) sont les trois techniques préconisées afin de
traiter, pour le premier, le volet quantitatif de la ques-
tion de lʼanonymat, pour les deux autres, la question
du rapport des parents à ce type de procréation vis-
à-vis de leur parentalité (vécue ou à vivre), du récit
de la conception de lʼenfant, des dilemmes psycho-
logiques et sociétaux posés par le maintien (ou pas)
de lʼanonymat du donneur. Ces méthodes permet-
tront non seulement dʼétablir les niveaux dʼinforma-
tion, de dégager les systèmes de représentations et
pratiques mis en jeu dans les positions adoptées
vis-à-vis de lʼIAD, mais aussi de mettre en évidence
les aspects conflictuels des attitudes mobilisées et
les argumentaires qui régissent ou justifient les
prises de position.

Ces mêmes familles déclarent un sentiment
de satisfaction de vie largement au-dessus
de la moyenne et ont un taux bas de séparation.
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